
Communiqué de presse
Montreuil, le 28 mai 2024

Contacts presse :

Isabelle SEFF, Collectif national des psychologues UFMICT-CGT Santé Action sociale : 06 82 49 53 51
Corinne BOUZAT, Collectif national des psychologues UFICT-CGT Fédération Services Publics : 06 83 54 21 81 

040/24

Collectifs Psychologues  
UFMICT et UFICT CGT

Le jeudi 23 mai a eu lieu une mobilisation nationale des psychologues : une manifestation devant le Ministère 
de la Santé, suivie d’une réunion publique à la Bourse du Travail de Paris, à l’initiative de plusieurs organisations 
de la profession (CGT, FSU, FFPP et SFP). Le Ministre de la Santé n’a pas daigné recevoir leur délégation, 
comme c’est le cas depuis 2017. Le Premier ministre, interpellé par ces organisations, n’a pas non plus répondu. Il 
dit reconnaître l’importance des psychologues face à l’urgence de la santé mentale, mais il ne les écoute pas. En 
revanche, plusieurs députées (Elise LEBOUCHER, Danielle SIMONNET, Anne STAMBACH TERRENOIR, LFI et 
Chantal JOURDAN, PS) ont répondu présentes. 

Les psychologues dénoncent des salaires insuffisants et des conditions de travail qui mettent trop souvent à mal leur 
éthique. En conséquence, ils sont de moins en moins nombreux dans les services publics et apparentés.

Des témoignages convergent de tous les secteurs : hôpitaux, centres médico-psychologiques, maisons de retraite, 
établissements pour personnes en situation de handicap, aide sociale à l’enfance, prévention, protection maternelle 
et infantile, insertion, éducation nationale, justice... À France-Travail, par exemple, les psychologues dénoncent 
l’impossibilité d’accompagner les personnes au profit d’une chasse aux chômeurs, facilitée par le croisement des 
bases de données de la Sécurité Sociale, de la CAF, des impôts, sans aucune confidentialité.

Les psychologues exigent la reconnaissance de leur profession et qualification issues des sciences humaines, 
la revalorisation de leurs salaires, le respect des statuts, la création de postes à la hauteur des besoins, la fin de la 
précarisation et le refus de toute subordination médicale.

Tous les syndicats et organisations professionnelles de psychologues refusent la création d’un Ordre des Psychologues 
qui fait l’objet d’une nouvelle proposition de loi portée par des députés Renaissance. Ils revendiquent l’application de 
leur Code de Déontologie (actualisé en 2021) et la reconnaissance du Comité National Consultatif de Déontologie 
des Psychologues (CNCDP), qui existe depuis 1997. Ils défendent le libre choix de leurs outils et méthodes, ainsi que 
la possibilité d’accueillir et d’écouter la population. 

Ils exigent d’être enfin associés par le gouvernement à toute décision qui les concerne.

Après le succès du 23 mai, les psychologues poursuivent leur lutte contre la proposition d’un Ordre et pour 
des mesures en faveur de la profession dans le cadre du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale, 
avec la construction de plusieurs actions, notamment à l’Assemblée Nationale. 

f  Article Marianne « Grève des psychologues »par Thomas Ribaud :  
https://www.marianne.net/societe/sante/greve-des-psychologues-jai-un-collegue-qui-est-le-referent-de-500-patients

f  Article France Bleu Bourgogne « Les psychologues en grève pour demander de meilleurs salaires » par Flora Granchette :  
https://www.francebleu.fr/infos/economie-social/les-psychologues-en-greve-pour-demander-de-meilleurs-salaires-2979177

f Reportage Sud Radio « Les psychologues en grève » : Ecouter à partir de 5,45 minutes :  
https://www.sudradio.fr/emission/le-journal-de-7h-305

fReportage TikTok par Konbini : https://www.tiktok.com/@konbini/video/7372495228630093089
f  Grève des psychologues à Paris : le cri d’alarme : https://anousparis.fr/emploi-paris/greve-psychologues-paris-manque-de-moyens-services-

publics-40215 

Les psychologues refusent d’être aux Ordres !Pour un véritable plan de promotion et de requalification 
des secrétaire de mairie.

L’Ufict-CGT demande l’abrogation des décrets illégitimes du 17 juillet 2024 sur le secrétaires  
de mairie. 

Le résultat des élections législatives est sans appel : le gouvernement Macron-Attal a été battu et le Nouveau 
Front Populaire est le groupe majoritaire à l’Assemblée Nationale. 

Parmi les battus de l’élection législative, il y a l’ex-ministre de la fonction publique, Stanislas Guerini et 
son projet de loi de destruction de la fonction publique. 

Le ministre Guerini prétendait anticiper son projet de loi à travers un dispositif ciblé sur les secrétaires 
de mairie visant à expérimenter toutes les mesures anti-statutaires qu’il voulait ensuite généraliser à 
l’ensemble de la fonction publique territoriale : 

•	 Transformation d’une fonction publique de carrière reposant sur la séparation du grade et de 
l’emploi par une fonction publique de métiers 

•	 Remplacement des catégories A, B et C par des formations certifiantes
•	 Déqualification généralisée en refusant de reconnaître les secrétaires généraux de mairie sur 

un grade de catégorie A
•	 Mise en place de dispositifs anti-statutaires : élargissement des possibilités de recrutements de 

contractuels ; modification de la durée d’avancement de carrière au mérite ; modification de la 
durée des déroulements de carrière selon l’emploi occupé…

Malgré cette défaite incontestable, le gouvernement démissionnaire et les employeurs territoriaux pré-
tendent imposer de force les décrets sur les secrétaires de mairie et leur mise en œuvre. 

Le 16 juillet, le jour même de la démission du gouvernement Attal, le ministre de l’intérieur démissionnaire 
Darmanin signait les décrets « Guerini » concernant les secrétaires de mairie. 

Le 1er août, la direction générale du CNFPT prétendait mettre en œuvre les dispositions concernant la 
formation des secrétaires de mairie, notamment les dispositions relatives à la certification que combat 
la CGT. 

Le 17 septembre le Conseil Supérieur de la fonction publique territoriale prétend mettre à l’ordre du jour 
de sa séance l’examen de la circulaire de mise en œuvre de ces décrets qui renforce encore le caractère 
destructeur de la fonction publique de carrière. 

../..

Montreuil, le 12 septembre 2024



Dans la circulaire, il apparaît que même en cas de mobilité professionnelle, le·la rédacteur·trice territorial·e 
sera contraint·e d’occuper le même emploi : celui de secrétaire général de mairie. Cette circulaire aggrave 
les décrets illégitimes du 17 juillet en portant un coup supplémentaire au principe fondateur de la fonction 
publique de carrière : la séparation du grade et de l’emploi. 

Ces coups de force montrent jusqu’où va la logique anti-démocratique d’Emmanuel MACRON et de tous 
ceux qui se font les relais de sa politique. 

Ces décrets et leur mise en œuvre sont illégitimes. Ces décrets et leur mise en œuvre doivent être abrogés. 

Un véritable plan de promotion et de requalification pour les secrétaires généraux de mairie, comme pour 
l’ensemble des fonctionnaires territoriaux, doit être adopté. 

L’UFICT CGT revendique : 
•	 Abrogation des décrets du 17 juillet 2024 et suspension de toute mise en œuvre de ces décrets 

par le CNFPT
•	 Un véritable plan de promotion et qualification des secrétaires de mairie 

1 - Un plan d’urgence de titularisation au grade d’attaché territorial avec prise en compte 
dans leur déroulement de carrière de l’ancienneté acquise avec intégration par la voie de la 
sélection professionnelle comme pour la loi Sauvadet des agents actuellement en fonction
2 - La mise en place au niveau national d’une formation initiale après titularisation d’une 
durée suffisante des secrétaires généraux de mairie qui accèdent au grade d’attaché territorial
3 - La création de NBI supplémentaires, au vu des responsabilités portées par les secrétaires 
de mairie « cadre » et « expert » et avec des possibilités d’attribution à des secrétaires de 
mairie adjoint.es, contrairement à la NBI actuelle
4 - L’actualisation de la fiche « secrétaire de mairie » dans le répertoire des métiers 
du CNFPT 

•	 Les revendications spécifiques concernant la promotion des secrétaires généraux de mairie s’ins-
crivent dans le cadre général des revendications de l’UFICT et de la fédération CGT des services publics. 

1/ Augmentation du point d’indice immédiate de 10%
2/ Refonte des grilles
3/ Rétablissement des durées de formation initiale longues après réussite au concours
4/ Une dotation particulière de l’Etat s’avère indispensable, elle est nécessaire pour permettre 
des recrutements statutaires dans le cadre de la fonction publique de carrière.

Contact : ufict@fdsp.cgt.fr


